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alimentaires et de la pêche et la Loi sur les producteurs agricoles 

PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 

1- Contexte

Le secteur agricole constitue une activité économique importante pour le Québec et ses 
régions, et bénéficie d’un cadre juridique particulier. 

La Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche 
(RLRQ, c. M-35.1) et la Loi sur les producteurs agricoles (RLRQ, c. P-28) sont deux lois 
d’importance pour le secteur agricole au Québec. 

Loi sur les producteurs agricoles 

Adoptée en 1972, la Loi sur les producteurs agricoles institue l’accréditation d’une seule 
association responsable de promouvoir, de défendre et de développer les intérêts 
économiques, sociaux et moraux de l’ensemble des producteurs agricoles du Québec, 
membres ou non de l’association, et, à ces fins, d’agir de façon générale comme leur 
porte-parole auprès des pouvoirs publics. L’accréditation est accordée par la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec (RMAAQ) à la suite de l’analyse 
concluante de la représentativité de ladite association. Depuis le début de l’application 
de cette loi, l’Union des producteurs agricoles (UPA) est l’association accréditée.  

L’UPA est une confédération constituée en vertu de la Loi sur les syndicats 
professionnels (RLRQ, c. S-40). Elle représente l’ensemble des 42 000 producteurs 
agricoles du Québec. L’organisation comporte une double structure, faisant en sorte 
que ces derniers sont regroupés selon le territoire géographique auquel ils 
appartiennent (secteur général), et selon le type de production agricole qu’ils exercent 
(ex. : Les Producteurs de lait du Québec, Les Éleveurs de porcs du Québec) ou encore 
selon une particularité (relève, agricultrice, producteurs anglophones, secteur 
spécialisé). Au total, l’UPA regroupe 89 syndicats locaux, 12 fédérations régionales 
ainsi que 144 groupes régionaux et provinciaux spécialisés. 

La Loi sur les producteurs agricoles confère à l’association accréditée un important 
levier pour financer ses activités syndicales. 
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En effet, elle est la seule association de producteurs à pouvoir imposer, par règlement, 
des cotisations obligatoires payables par les producteurs, qu’ils en soient membres ou 
non, et des contributions obligatoires payables par les fédérations et les syndicats 
spécialisés qui gèrent un plan conjoint, en vertu de la Loi sur la mise en marché des 
produits agricoles, alimentaires et de la pêche. Les montants des cotisations et des 
contributions applicables, ainsi que les modalités de paiement, sont déterminés par un 
règlement adopté par l’association accréditée. Ce règlement doit être approuvé par la 
RMAAQ et publié à la Gazette officielle du Québec avant d’entrer en vigueur. 

Pour l’année financière 2021-2022, le financement syndical total de l’UPA se chiffrait à 
près de 26 millions de dollars (M$), dont 63 % provenaient des cotisations des 
producteurs (16,4 M$) et 37 % des contributions des fédérations et des syndicats 
spécialisés administrant un plan conjoint (9,6 M$). De ce montant total, 53 % (13,7 M$) 
ont été conservés pour le fonctionnement de la confédération et 47 % (12,2 M$) ont été 
répartis entre les fédérations régionales, les syndicats locaux et le Fonds de 
défense professionnelle. 

Concernant la cotisation obligatoire payable par chaque producteur à l’association 
accréditée, l’article 31 de la Loi sur les producteurs agricoles prévoit que le règlement 
qui détermine le montant des cotisations « peut prévoir pour la catégorie de producteurs 
ayant obtenu deux droits de vote, une cotisation annuelle n’excédant pas le double de 
la cotisation annuelle exigible de chaque producteur ». 

Cette disposition est en lien avec l’article 19.1, qui prévoit que l’association accréditée 
peut « classer les producteurs en catégories selon le régime juridique auquel est 
assujettie leur exploitation et désigner parmi ces catégories de producteurs celles dont 
les producteurs peuvent obtenir deux droits de vote ». 

Le Règlement sur les catégories de producteurs, leur représentation et leur cotisation 
annuelle à l’Union des producteurs agricoles (RLRQ, c. P-28, r. 1) prévoit ainsi que 
chaque producteur agricole au sens de la Loi sur les producteurs agricoles, doit payer à 
l’association accréditée une cotisation annuelle d’un montant fixe déterminé selon la 
structure juridique de son exploitation. Pour l’année 2023, les producteurs agricoles 
individuels doivent payer une cotisation annuelle de 401 $ tandis que les entreprises de 
groupe (personne morale, société, association, fiducie, producteurs indivisaires) doivent 
payer un montant maximal équivalent au double, soit 802 $. 

Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche 

La Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche encadre 
les règles permettant d’organiser de façon ordonnée la production et la mise en marché 
des produits agricoles et alimentaires ainsi que la mise en marché des produits de la 
pêche. Cette loi permet à des producteurs ou des pêcheurs, regroupés au sein d’un office, 
de se doter d’un plan conjoint afin de réglementer collectivement les modalités de la 
production et de la mise en marché d’un produit visé et de négocier collectivement ses 
conditions de mise en marché avec les différents acheteurs. De plus, la loi institue la 
RMAAQ, qui est l’organisme responsable de son application.  
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Au-delà de la possibilité, exclusive aux producteurs et aux pêcheurs, de se doter d’un plan 
conjoint, toute association de personnes intéressées à la mise en marché d’un produit 
agricole visé par un plan conjoint peut déposer une demande à la RMAAQ afin d’être 
accréditée pour représenter l’ensemble des personnes intéressées à la mise en marché 
dudit produit. Une association accréditée peut négocier et s’entendre sur les conditions de 
mise en marché avec un office. La définition de mise en marché prévue dans la loi étant 
plutôt large, les associations pouvant déposer une demande d’accréditation sont variées. Il 
peut s’agir notamment d’emballeurs de pommes, de commerçants de grains ou de 
transformateurs de produits de l’érable.  

Une association peut aussi être accréditée pour former, accompagnée d’au moins un 
autre maillon de son secteur d’activité, une chambre de coordination et de 
développement. Depuis 1990, la loi permet la mise en place de cet organisme de 
concertation qui permet de réunir divers intervenants dans la mise en marché d’un produit 
afin de réaliser des activités communes. Les organismes qui administrent un plan conjoint, 
les associations ou toutes autres personnes intéressées à l’une ou l’autre des étapes de la 
mise en marché d’un produit agricole ou de la pêche peuvent s’entendre pour demander à 
la RMAAQ de former une chambre de coordination et de développement concernant la 
production ou la mise en marché de ce produit.  

Il existe actuellement 36 associations accréditées au Québec, dont deux sont membres 
d’une chambre de coordination et de développement. 

La loi prévoit qu’une association accréditée peut adopter un règlement pour exiger une 
contribution obligatoire des personnes intéressées qu’elle représente afin de couvrir les 
coûts relatifs aux devoirs et obligations résultant de l’accréditation ou de la participation à 
une chambre de coordination et de développement. Ce levier de financement n’est pas 
utilisé par l’ensemble des associations accréditées; il revient à chaque association 
accréditée d’identifier les besoins à couvrir et les paramètres appropriés pour fixer le 
montant de la contribution. 

2- Raison d’être de l’intervention

Loi sur les producteurs agricoles 

Depuis plusieurs années, l’UPA constate que le paramètre qui fixe le montant de la 
cotisation syndicale, soit le régime juridique auquel est assujettie l’exploitation du 
producteur agricole, n’est plus adéquat pour tenir compte de la réalité 
agricole d’aujourd’hui.  

Depuis l’intégration de ce paramètre dans la Loi sur les producteurs agricoles en 1990, les 
structures juridiques des exploitations agricoles se sont diversifiées et complexifiées. Il y a 
trente ans, une certaine logique permettait de penser que le statut juridique d’une 
entreprise agricole pouvait être en corollaire avec sa taille. Aujourd’hui plusieurs 
producteurs, peu importe la taille de leur entreprise, s’incorporent ou s’associent dès le 
début de leurs opérations, que ce soit pour des raisons fiscales, familiales ou autres.  



 
 

 

4 
 

Par exemple, plusieurs producteurs de petite taille, notamment ceux dont l’entreprise est 
en démarrage, sont insatisfaits que le montant des cotisations ne tienne pas compte de la 
taille de l’entreprise. Certains d’entre eux estiment même que la somme à débourser est 
disproportionnée par rapport à leur niveau de revenu agricole annuel. Rappelons que, 
pour être reconnu comme producteur agricole au sens de la Loi sur les producteurs 
agricoles et avoir l’obligation de payer une cotisation, ce dernier doit avoir une production 
agricole destinée à la mise en marché d’une valeur annuelle de 5 000 $ ou plus. 
 
De plus, certains producteurs sont mécontents de la situation où les producteurs qui 
œuvrent dans des secteurs de production qui ne sont pas visés par un plan conjoint 
(ex. : production maraîchère et horticole, production en serre et apiculture) ne paient que 
la cotisation obligatoire exigible et ne contribuent pas au financement de l’association 
accréditée selon les volumes de production (provenant des contributions des fédérations 
et des syndicats spécialisés). 
 
Les producteurs ont d’ailleurs exprimé leurs préoccupations lors du Congrès général de 
l’UPA tenu en décembre 2017, où les délégués se sont alors prononcés en faveur d’une 
révision de la structure de financement de l’organisation, afin de permettre une 
participation financière plus équitable pour l’ensemble des agriculteurs du Québec. Ils ont 
réitéré cette intention lors du Congrès général tenu en décembre 2019 dans le cadre de 
l’adoption d’une résolution sur le Plan de financement 2020-2024 de l’UPA. De plus, à la 
suite de consultations des producteurs agricoles tenues en marge du Congrès général de 
décembre 2021, les délégués ont de nouveau adopté à l’unanimité une résolution 
exprimant leur volonté de mettre en place un nouveau mode de financement. 
 
Le gouvernement du Québec entend modifier la Loi sur les producteurs agricoles pour 
permettre à l’association accréditée de revoir sa structure de financement afin d’avoir une 
plus grande flexibilité pour établir les montants de la cotisation obligatoire, notamment par 
l’introduction de nouveaux paramètres tels que la taille des entreprises.  
 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche 
 
Le choix des paramètres par l’association accréditée pour fixer le montant de la 
contribution obligatoire, en vertu de Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche, est limité.  
 
La RMAAQ a le rôle de vérifier, de la façon qu’elle juge appropriée, l’opinion des 
personnes intéressées à un règlement de contribution demandé par une association 
accréditée et, le cas échéant, d’approuver la demande. À l’heure actuelle, les parties 
prenantes constatent que, telle que libellée, la loi ne prévoit aucun paramètre permettant 
de préciser le caractère variable de la contribution pouvant être prélevée par une 
association accréditée. 
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3- Objectifs poursuivis

Le projet de loi joint au présent mémoire a pour principal objectif de modifier la Loi sur 
les producteurs agricoles ainsi que la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche, afin de permettre aux associations accréditées en vertu de 
celles-ci d’avoir une plus grande flexibilité pour établir les montants des cotisations ou 
des contributions exigibles par les personnes qu’elles représentent, et ainsi avoir les 
ressources financières nécessaires pour assumer les pouvoirs et les obligations que leur 
confie l’accréditation. Concrètement, il vise à permettre aux associations accréditées de 
fixer ces montants à partir de critères variables afin d’assurer l’équité entre les 
personnes qui participent à leur financement. 

4- Proposition

4.1. Modifications à la Loi sur les producteurs agricoles 

Le projet de loi propose de modifier la Loi sur les producteurs agricoles afin d’actualiser 
les modalités de fixation de la cotisation obligatoire des producteurs agricoles. Les 
modifications législatives proposées sont les suivantes : 

- Supprimer la contrainte qui limite actuellement le montant de la cotisation pour les
catégories de producteurs ayant deux droits de vote (maximum du double pour les
entreprises de groupe);

- Permettre à l’association accréditée d’utiliser de nouveaux paramètres pour établir le
montant de la cotisation annuelle obligatoire pour chaque producteur, notamment en
tenant compte de la taille des exploitations agricoles;

- Permettre à l’association accréditée de déterminer elle-même par règlement ces
paramètres. De façon non restrictive, le règlement pourra aussi déterminer une
cotisation annuelle minimale et maximale. Il pourra indiquer les renseignements et les
documents exigibles d’un producteur par l’association accréditée aux fins de
l’établissement de la cotisation;

- Préciser dans la loi que la cotisation payable par un producteur peut être composée
d’un montant fixe ou variable;

- Permettre à l’association accréditée d’établir des catégories de producteurs
(ex : strates de revenu, unités de production, superficie, etc.) pour les fins de la
fixation du montant de la cotisation, pour éviter une confusion avec les catégories de
producteurs déterminées pour les fins du droit de vote syndical en vertu de
l’article 19.1 de la loi.

Avantages 

- Répond aux besoins exprimés par les producteurs agricoles qui désirent depuis
plusieurs années que soit revue la structure de financement de l’association
accréditée qui les représente.

- Permet à l’association accréditée d’avoir davantage de souplesse pour établir le
montant des cotisations annuelles obligatoires payables par les producteurs et pour
assumer les droits, les pouvoirs et les devoirs que lui confie l’accréditation.
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- En fixant dans le règlement de l’association accréditée le montant des cotisations à
partir d’un critère variable comme le revenu agricole de l’entreprise, cela réduit
l’insatisfaction de certains producteurs liée à une cotisation fixe considérée élevée
pour des exploitations agricoles de petite taille et celles en démarrage. Ces derniers
pourraient avoir à payer une cotisation moins élevée.

- Permet à l’UPA de rétablir l’équité entre tous les producteurs agricoles à l’égard du
financement de l’organisation, de façon à ajuster les montants de la cotisation
annuelle à partir de paramètres mieux adaptés à la réalité agricole d’aujourd’hui.

- Cette proposition ne nécessite aucune autre modification aux pouvoirs de
l’association accréditée.

Inconvénients 

- Pour évaluer le montant de la cotisation applicable pour chaque producteur agricole,
cette proposition pourrait occasionner une charge administrative plus élevée pour
l’association accréditée ainsi que pour les producteurs agricoles.

- L’introduction de nouveaux paramètres pourrait occasionner des analyses plus
complexes pour la RMAAQ avant son approbation de nouvelles dispositions
réglementaires.

- Certains producteurs agricoles pourraient avoir à payer une cotisation plus élevée.

4.2. Modification à la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et 
de la pêche 

Le projet de loi propose également de modifier la Loi sur la mise en marché des 
produits agricoles, alimentaires et de la pêche afin d’actualiser les modalités de fixation 
de la contribution obligatoire des personnes intéressées représentées par une 
association accréditée.  

La modification législative proposée vise à permettre à l’association accréditée d’utiliser 
de nouveaux paramètres, sous l’approbation de la RMAAQ, pour établir le montant de 
la contribution obligatoire pour chaque personne intéressée, notamment pour tenir 
compte du volume du produit mis en marché ou de la superficie cultivée ou exploitée. 
La modification propose également de laisser place à une certaine flexibilité à la 
RMAAQ en lui permettant d’accepter tout autre paramètre équivalent au volume du 
produit mis en marché ou à la superficie cultivée ou exploitée. 

Avantages 

- Permet à l’association accréditée d’avoir davantage de souplesse pour établir le
montant de la contribution payable par les personnes intéressées et ainsi avoir les
ressources financières nécessaires pour assumer les fonctions que lui
confère l’accréditation.

- Permet à l’association accréditée de maintenir une équité entre toutes les personnes
intéressées à l’égard du financement de l’organisation, de façon à ajuster les
montants de la contribution à partir de paramètres mieux adaptés à la réalité des
activités de l’association accréditée.
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- Cette proposition ne nécessite aucune autre modification aux pouvoirs de
l’association accréditée.

Inconvénient 

- Pour évaluer le montant de la contribution applicable pour chaque personne
intéressée, cette proposition pourrait occasionner une charge administrative plus
élevée pour l’association accréditée.

5- Autres options

Modifications à la Loi sur les producteurs agricoles 

L’association accréditée, en l’occurrence l’UPA, est une confédération constituée en vertu 
de la Loi sur les syndicats professionnels. Cette loi ne contient aucune précision sur les 
paramètres à utiliser pour établir le montant d’une cotisation exigible par les membres d’un 
syndicat. Ce faisant, cette cotisation peut être d’un montant fixe ou variable, ou une 
combinaison des deux. De plus, rappelons que, selon les règles de gouvernance 
généralement reconnues au sein des organisations syndicales, ce sont les membres du 
syndicat qui prennent démocratiquement toutes les décisions relatives au montant des 
cotisations et à leur affectation. Par conséquent, aucune autre option n’a été examinée. 

Modification à la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la 
pêche 

La modification à la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la 
pêche permet une plus grande flexibilité dans la fixation du montant de la contribution par 
les associations accréditées. Cet élargissement est nécessaire pour répondre aux 
objectifs de la loi et assurer la création et la viabilité des associations accréditées. Par 
conséquent, aucune autre intervention n’a été évaluée. 

6- Évaluation intégrée des incidences

Loi sur les producteurs agricoles 

Les modifications législatives proposées n’ont pas pour objet d’augmenter les revenus de 
l’association accréditée, mais visent plutôt à répartir différemment les revenus provenant 
des cotisations obligatoires, et ce, de façon plus équitable entre tous les producteurs 
agricoles. Le projet de loi vise l’ensemble des 42 000 producteurs agricoles représentés 
par l’UPA (équivalent à plus de 28 000 exploitations agricoles) et fera en sorte que 
certains producteurs devront payer plus tandis que d’autres devront payer moins. 
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La révision de la structure de financement de l’UPA pourra être bénéfique pour les 
exploitations agricoles de petite taille ou à revenus plus modestes. Par leur ancrage dans 
le territoire, ces entreprises contribuent plus largement au développement 
socio-économique, au dynamisme et à la vitalité des communautés en région. Les 
modifications proposées par le projet de loi auront certainement des impacts positifs pour 
les jeunes agriculteurs qui démarrent leur entreprise. 

Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche 

La modification législative aura une incidence positive sur le développement de certains 
secteurs d’activité de la chaîne bioalimentaire en offrant une plus grande flexibilité aux 
associations accréditées pour couvrir leurs coûts et en assurant leur viabilité. 

7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes

Des discussions ont eu lieu entre des représentants du ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation et ceux de l’UPA, afin de comprendre les préoccupations 
exprimées par les producteurs agricoles à l’égard de leur demande pour modifier la Loi sur 
les producteurs agricoles. 

Étant donné que la RMAAQ est l’organisme gouvernemental responsable d’administrer 
les deux lois visées par les modifications proposées dans le présent mémoire, cette 
dernière a été consultée dans le contexte de l’élaboration du projet de loi. 

8- Mise en œuvre, suivi et évaluation

Le projet de loi n’occasionne aucun échéancier particulier de mise en œuvre pour le 
gouvernement du Québec. 

À la suite de son adoption, l’association accréditée en vertu de la Loi sur les producteurs 
agricoles, en l’occurrence l’UPA, pourra réviser sa structure de financement et amorcer 
des consultations avec les producteurs agricoles en vue de l’adoption d’un nouveau 
Règlement sur les catégories de producteurs, leur représentation et leur cotisation 
annuelle à l’Union des producteurs agricoles (RLRQ, c. P-28, r. 1). Elle pourra ensuite 
soumettre ce dernier à l’approbation à la RMAAQ.  

Concernant les associations accréditées en vertu de la Loi sur la mise en marché des 
produits agricoles, alimentaires et de la pêche, ces dernières pourront adopter un 
règlement qui pourra imposer des contributions déterminées selon des critères fixes ou 
variables. Le règlement adopté pourra ensuite être déposé à la RMAAQ pour 
son approbation. 



9 

9- Implications financières

Le projet de loi n’a aucune implication financière pour le gouvernement du Québec. 

10- Analyse comparative

Au Canada, les paramètres qui servent à établir les montants de la cotisation payable par 
les producteurs pour le financement des organisations agricoles varient d’une province à 
l’autre. À titre d’exemple, en Ontario, la cotisation annuelle d’un producteur à l’une des 
trois associations agricoles de la province est d’un montant fixe établi à 255 $ plus la TVH. 

Au Nouveau-Brunswick, les producteurs agricoles doivent payer des frais 
d’enregistrement au gouvernement correspondant à la cotisation pour le financement des 
deux organismes agricoles agréés pour lesquels ils peuvent devenir membres. Le 
montant de la cotisation est déterminé en tenant compte de la taille de l’exploitation 
agricole, soit selon différentes strates de revenu agricole brut annuel. Cette situation est 
similaire en Nouvelle-Écosse où les frais d’enregistrement servent toutefois à ne financer 
qu’une seule organisation agricole. 

Ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation, 

ANDRÉ LAMONTAGNE 




